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<RepeatBlock-Amend><Amend>Amendement		<NumAm>1</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jorge Buxadé Villalba</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Visa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, et notamment son article 78, paragraphe 2, points d), e) et g), son article 79, paragraphe 2, point c), son article 87, paragraphe 2, point c), et son article 88, paragraphe 2, point a),
	vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, et notamment son article 78, paragraphe 2, points d), e) et g), son article 79, paragraphe 2, point c), son article 87, paragraphe 2, points a) et c), et son article 88, paragraphe 2, point a),


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Base juridique pour ce qui est des éléments se rapportant à la collecte, au stockage, au traitement, à l’analyse et à l’échange d’informations pertinentes à des fins répressives (accord ad referendum – partie jaune)
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>2</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jorge Buxadé Villalba</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Préambule – point 2 – considérant 5 ter bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(5 ter bis)	Aux fins de l’accomplissement des tâches prévues dans le règlement (UE) 2019/1896 du Parlement européen et du Conseil 1 bis, il est également nécessaire que le contingent permanent du corps européen de garde-frontières et de garde-côtes ait accès à Eurodac afin de rechercher des données au moyen de sa propre interface technique, qui devrait être conçue et gérée par l’Agence de l’Union européenne pour la gestion opérationnelle des systèmes d’information à grande échelle au sein de l’espace de liberté, de sécurité et de justice (eu-LISA) en coopération avec l’Agence européenne de garde-frontières et de garde-côtes. L’expérience opérationnelle acquise lors du déploiement passé du personnel de l’Agence européenne de garde-frontières et de garde-côtes témoigne des difficultés que les membres des équipes ont rencontrées, d’un point de vue juridique, technique et pratique, lors de l’utilisation des systèmes et des interfaces informatiques nationaux pour accéder à Eurodac. Afin d’optimiser son soutien et sa capacité opérationnels, l’Agence européenne de garde-frontières et de garde-côtes devrait pouvoir compter sur ses propres capacités, y compris des systèmes informatiques efficaces.

	
	______________

	
	1 bis	Règlement (UE) 2019/1896 du Parlement européen et du Conseil du 13 novembre 2019 relatif au corps européen de garde-frontières et de garde-côtes et abrogeant les règlements (UE) nº 1052/2013 et (UE) 2016/1624 (JO L 295 du 14.11.2019, p. 1).


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>3</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jorge Buxadé Villalba</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Préambule – point 2 – considérant 5 quater</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(5 quater)	De même, aux fins de la gestion de la migration irrégulière, il est nécessaire de permettre à l’eu-LISA de produire des statistiques intersystèmes à partir des données d’Eurodac, du système d’information sur les visas, d’ETIAS et du système d’entrée/sortie. Afin de préciser le contenu de ces statistiques intersystèmes, il convient de conférer des compétences d’exécution à la Commission. Il convient que ces compétences soient exercées conformément au règlement (UE) nº 182/2011 du Parlement européen et du Conseil du 16 février 2011 établissant les règles et principes généraux relatifs aux modalités de contrôle par les États membres de l’exercice des compétences d’exécution par la Commission.»;
	(5 quater)	De même, aux fins de l’assistance aux États membres dans le contrôle de l’immigration illégale, il est nécessaire de permettre à l’eu-LISA de produire des statistiques intersystèmes à partir des données provenant de bases de données pertinentes de l’Union, notamment d’Eurodac, du système d’information sur les visas, d’ETIAS, du système d’entrée/sortie et du système d’information Schengen. Afin de préciser le contenu de ces statistiques intersystèmes, il convient de conférer des compétences d’exécution à la Commission. Il convient que ces compétences soient exercées conformément au règlement (UE) nº 182/2011 du Parlement européen et du Conseil du 16 février 2011 établissant les règles et principes généraux relatifs aux modalités de contrôle par les États membres de l’exercice des compétences d’exécution par la Commission.»;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>4</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jorge Buxadé Villalba</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Préambule – point 3 – considérant 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(6)	«À ces fins, il est nécessaire de créer un système dénommé “Eurodac”, composé d’un système central et du répertoire commun de données d’identité établi par le règlement (UE) 2019/818, qui gérera une base de données biométriques, centrale et informatisée, ainsi que des moyens de transmission électroniques entre les États membres et ces systèmes [le système central et le répertoire commun de données d’identité], ci-après dénommés l’“infrastructure de communication”.»;
	(6)	«À ces fins, il est nécessaire de créer un système dénommé “Eurodac”, composé d’un système central et du répertoire commun de données d’identité établi par le règlement (UE) 2019/818, qui gérera une base de données biométriques et alphanumériques, centrale et informatisée, ainsi que des moyens de transmission électroniques entre les États membres et ces systèmes [le système central et le répertoire commun de données d’identité], ci-après dénommés l’“infrastructure de communication”.»;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>5</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jorge Buxadé Villalba</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Préambule – point 5 – considérant 14</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(14)	«En outre, pour qu’Eurodac puisse contribuer efficacement au contrôle de la migration irrégulière et à la détection des mouvements secondaires au sein de l’UE, il est nécessaire de permettre au système de comptabiliser les demandeurs en plus des demandes en reliant tous les ensembles de données correspondant à une même personne, quelle que soit la catégorie dont ils relèvent, dans une seule séquence.»;
	(14)	«En outre, pour qu’Eurodac puisse contribuer efficacement au contrôle de l’immigration illégale vers l’Union et à la détection des mouvements secondaires au sein de l’Union, il est nécessaire de permettre au système de comptabiliser les demandeurs en plus des demandes en reliant tous les ensembles de données correspondant à une même personne, quelle que soit la catégorie dont ils relèvent, dans une seule séquence.»;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>6</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jorge Buxadé Villalba</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Dispositif – point 9 – article 1 – paragraphe 1– point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	c)	contribuer au contrôle de l’immigration irrégulière vers l’Union et à la détection des mouvements secondaires au sein de celle-ci ainsi qu’à l’identification des ressortissants de pays tiers et des apatrides en séjour irrégulier, afin de définir les mesures appropriées qui doivent être prises par les États membres;
	c)	contribuer au contrôle de l’immigration illégale vers l’Union et à la détection des mouvements secondaires au sein de celle-ci ainsi qu’à l’identification des ressortissants de pays tiers et des apatrides en séjour irrégulier, afin de définir les mesures appropriées qui doivent être prises par les États membres;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>7</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jorge Buxadé Villalba</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Dispositif – point 9 – article 1 – paragraphe 1– point d</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	d)	définir les conditions dans lesquelles les autorités désignées des États membres et l’Office européen de police (Europol) peuvent demander la comparaison de données biométriques ou alphanumériques avec celles conservées dans le système central à des fins répressives, en vue de la prévention et de la détection d’infractions terroristes ou d’autres infractions pénales graves, ou en vue des enquêtes en la matière;
	d)	définir les conditions dans lesquelles les autorités désignées des États membres et l’Office européen de police (Europol) peuvent demander la comparaison de données biométriques ou alphanumériques avec celles conservées dans le système central et dans le répertoire commun de données d’identité (CIR), à des fins répressives, en vue de la prévention et de la détection d’infractions terroristes ou d’autres infractions pénales graves, ou en vue des enquêtes en la matière;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>8</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jorge Buxadé Villalba</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Dispositif – point 9 – article 1 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Sans préjudice du traitement des données destinées à Eurodac par l’État membre d’origine dans des fichiers institués en vertu de son droit national, les données biométriques et les autres données à caractère personnel ne peuvent être traitées dans Eurodac qu’aux fins prévues dans le présent règlement, dans le règlement (UE) XXX/XXX [règlement relatif à la gestion de l’asile et de la migration] et dans le règlement (UE) XXX/XXX [règlement sur la réinstallation].»;
	2.	Sans préjudice du traitement des données destinées à Eurodac par l’État membre d’origine dans des fichiers institués en vertu de son droit national, les données biométriques et les autres données à caractère personnel ne peuvent être traitées dans Eurodac qu’aux fins prévues dans le présent règlement et dans les règlements (UE) XXX/XXX [règlement relatif à la gestion de l’asile et de la migration], (UE) XXX/XXX [règlement sur la réinstallation], (UE) 2019/818, (UE) XXX/XXX [règlement VIS] et (UE) 2018/1240.»;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>9</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jorge Buxadé Villalba</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Dispositif – point 10 – sous-point a (nouveau) – article 3 – paragraphe 1 – point a bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	a bis)	«ressortissant de pays tiers ou apatride réinstallé»: un ressortissant d’un pays tiers ou un apatride qui arrive sur le territoire de l’État membre de réinstallation à la suite d’une procédure de réinstallation conforme au droit national ou au [règlement (UE) XXX/XXX] [règlement sur la réinstallation];


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>10</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jorge Buxadé Villalba</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Dispositif – point 11 – article 4 – paragraphe 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	6.	Tous les ensembles de données enregistrés dans Eurodac correspondant au même ressortissant de pays tiers ou apatride sont reliés dans une séquence. Lorsqu’une recherche est lancée à partir des empreintes digitales dans l’ensemble de données d’un ressortissant de pays tiers ou apatride et qu’un résultat positif est obtenu au regard d’au moins une autre série d’empreintes digitales dans un autre ensemble de données correspondant à ce même ressortissant de pays tiers ou apatride, Eurodac relie automatiquement ces ensembles de données sur la base de la comparaison des empreintes digitales. Si nécessaire, la comparaison des empreintes digitales est vérifiée et confirmée par un expert en empreintes digitales conformément à l’article 26. Lorsque l’État membre de réception confirme le résultat positif, il envoie une notification à l’eu-LISA qui confirmera la mise en relation.
	6.	Tous les ensembles de données enregistrés dans Eurodac correspondant au même ressortissant de pays tiers ou apatride sont reliés dans une séquence. Lorsqu’une comparaison automatique est effectuée conformément à l’article 15 et 16 et qu’un résultat positif est obtenu au regard d’au moins une autre série de données dactyloscopiques et d’images faciales, ou de données d’images faciales uniquement, dans un autre ensemble de données correspondant à ce même ressortissant de pays tiers ou apatride, Eurodac relie automatiquement ces ensembles de données sur la base de la comparaison. Le résultat de la comparaison est vérifié et confirmé par un expert conformément à l’article 26, paragraphes 4 et 5. Lorsque l’État membre de réception confirme le résultat positif, il envoie une notification à l’eu-LISA qui confirmera la mise en relation.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>11</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jorge Buxadé Villalba</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Dispositif – point 12 – article 8 quater bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Article 8 quater bis

	
	Accès à Eurodac par le contingent permanent du corps européen de garde-frontières et de garde-côtes

	
	Aux fins de l’accomplissement des tâches prévues dans le règlement (UE) 2019/1896, en particulier les tâches nécessitant les pouvoirs d’exécution définis à l’article 55, paragraphe 7, points a) et g), dudit règlement et la fourniture d’un soutien opérationnel à la mise en œuvre du [règlement (UE) XXX/XXX] [règlement visant à mettre en place une procédure de filtrage], les membres des équipes tels qu’ils sont définis à l’article 2, point 17), du règlement (UE) 2019/1896 ont accès à Eurodac.

	
	Les membres des équipes ont accès à Eurodac et peuvent le consulter au moyen de leur propre interface technique qui est conçue et gérée par eu-LISA en coopération avec l’Agence européenne de garde-frontières et de garde-côtes. Cette interface technique est dotée d’un mécanisme d’auto-surveillance et de collecte des données afin de garantir la licéité du traitement des données et le respect des exigences en matière de protection des données telles que prévues dans le règlement (UE) 2018/1725.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Ce nouvel article précise les modalités selon lesquelles l’Agence européenne de garde-frontières et de garde-côtes (Frontex) peut accéder à Eurodac, qui n’est accessible qu’aux membres des équipes (du contingent permanent) du corps européen de garde-frontières et de garde-côtes aux fins de l’exécution des tâches qui leur sont confiées par le législateur de l’Union. Il se fonde sur l’approche adoptée par le législateur de l’Union pour ce qui est de l’accès des équipes du corps européen de garde-frontières et de garde-côtes au système d’information Schengen (SIS) [voir article 36 du règlement (UE) 2018/1861] et au système d’information sur les visas (VIS) (voir texte de compromis sur le nouveau règlement VIS, article 45 quinquies et article 45 sexies), qui exige que Frontex mette en place sa propre infrastructure, sa propre interface et son propre point d’accès au système d’information de l’Union.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>12</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jorge Buxadé Villalba</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Dispositif – point 13 – article 9 – paragraphe 1– partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	L’eu-LISA établit des statistiques mensuelles sur les travaux du système central, faisant apparaître notamment:
	1.	L’eu-LISA établit des statistiques mensuelles sur les travaux du système central et du CIR, faisant apparaître notamment:


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>13</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jorge Buxadé Villalba</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Dispositif – point 13 – article 9 – paragraphe 1– point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	le nombre de demandeurs rejetés résultant du processus de mise en relation visé à l’article 4, paragraphe 6, et conformément à l’article 12, point za);
	b)	le nombre de demandeurs rejetés résultant du processus de mise en relation visé à l’article 4, paragraphe 6, et conformément à l’article 12, point x);


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>14</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jorge Buxadé Villalba</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Dispositif – point 13 – article 9 – paragraphe 3– alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3.	Aux fins de soutenir l’objectif visé à l’article 1er, point c), l’eu-LISA produit des statistiques intersystèmes mensuelles. Ces statistiques ne permettent pas l’identification des personnes et seront établies à partir des données d’Eurodac, du système d’information sur les visas, d’ETIAS et du système d’entrée/sortie.
	3.	Aux fins de soutenir l’objectif visé à l’article 1er, point c), l’eu-LISA produit des statistiques intersystèmes mensuelles. Ces statistiques ne permettent pas l’identification des personnes et seront établies à partir des données d’Eurodac, du système d’information sur les visas, d’ETIAS, du système d’entrée/sortie et du système d’information Schengen.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
L’analyse intersystèmes constituera une fonctionnalité essentielle du répertoire central des rapports et statistiques (CRRS) prévu dans les règlements sur l’interopérabilité. Cette analyse ne sera complète que si les données statistiques pertinentes du SIS sont prises en considération, en particulier les signalements dans le SIS effectués sur la base des décisions de retour. Tous ces éléments devraient conduire à une analyse plus précise qui permettra de prendre des décisions opérationnelles et stratégiques davantage fondées sur des données probantes.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>15</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jorge Buxadé Villalba</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Dispositif – point 13 – article 9 – paragraphe 3– alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Ces statistiques sont mises à la disposition de la Commission, de l’[Agence de l’Union européenne pour l’asile], de l’Agence européenne de garde-frontières et de garde-côtes et des États membres. La Commission précise, par voie d’actes d’exécution, le contenu des statistiques intersystèmes mensuelles. Ces actes d’exécution sont adoptés conformément à la procédure d’examen visée à l’article 41 bis, paragraphe 2.
	Ces statistiques sont mises à la disposition de la Commission, des États membres et des agences concernées de l’Union, notamment l’[Agence de l’Union européenne pour l’asile], l’Agence européenne de garde-frontières et de garde-côtes et Europol. La Commission précise, par voie d’actes d’exécution, le contenu des statistiques intersystèmes mensuelles. Ces actes d’exécution sont adoptés conformément à la procédure d’examen visée à l’article 41 bis, paragraphe 2.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les données statistiques intersystèmes devraient être mises à la disposition des agences «Justice et affaires intérieures» compétentes, y compris Europol. Ces données statistiques pourraient notamment fournir des informations précieuses à Europol et servir à cibler et à démanteler les réseaux criminels qui participent au trafic de migrants et à la traite des êtres humains.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>16</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jorge Buxadé Villalba</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Dispositif – point 13 – article 9 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4.	À la demande de la Commission, l’eu-LISA lui fournit des statistiques sur des aspects déterminés ayant trait à l’application du présent règlement, ainsi que les statistiques visées au paragraphe 1, et les met, sur demande, à la disposition des États membres et de l’[Agence de l’Union européenne pour l’asile].
	4.	À la demande de la Commission, l’eu-LISA lui fournit des statistiques sur des aspects déterminés ayant trait à l’application du présent règlement, ainsi que les statistiques visées au paragraphe 1, et les met, sur demande, à la disposition des États membres et des agences concernées de l’Union, notamment l’[Agence de l’Union européenne pour l’asile], l’Agence européenne de garde-frontières et de garde-côtes et Europol.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>17</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jorge Buxadé Villalba</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Dispositif – point 13 – article 9 – paragraphe 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5.	L’eu-LISA conserve les données visées aux paragraphes 1 à 4 du présent article, qui ne permettent pas l’identification des personnes, à des fins de recherche et d’analyse, ce qui permet aux autorités visées au paragraphe 3 du présent article d’obtenir des rapports et des statistiques personnalisables dans le répertoire central des rapports et statistiques visé à l’article 39 du règlement (UE) 2019/818.
	5.	L’eu-LISA conserve les données visées aux paragraphes 1 à 4 du présent article, qui ne permettent pas l’identification des personnes, à des fins de recherche et d’analyse.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Point traité à l’article 9, paragraphe 6.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>18</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jorge Buxadé Villalba</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Dispositif – point 13 – article 9 – paragraphe 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	6.	L’accès au répertoire central des rapports et statistiques visé à l’article 39 du règlement (UE) 2019/818 est accordé à l’eu-LISA, à la Commission, à l’[Agence de l’Union européenne pour l’asile] et aux autorités désignées par chaque État membre conformément à l’article 28, paragraphe 2. L’accès peut également être accordé aux utilisateurs autorisés d’autres agences relevant du domaine “Justice et affaires intérieures” si cet accès est utile pour l’exécution de leurs missions.»;
	6.	L’accès au répertoire central des rapports et statistiques visé à l’article 39 du règlement (UE) 2019/818 est accordé à l’eu-LISA, à la Commission et aux autorités désignées par chaque État membre conformément à l’article 28, paragraphe 2. L’accès peut également être accordé aux utilisateurs autorisés des agences concernées relevant du domaine “Justice et affaires intérieures”, notamment à l’[Agence de l’Union européenne pour l’asile], à l’Agence européenne de garde-frontières et de garde-côtes et à Europol, si cet accès est utile pour l’exécution de leurs missions.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>19</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jorge Buxadé Villalba</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Dispositif – point 14 – article 10 – paragraphe 1– alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Chaque État membre relève les données biométriques de chaque demandeur d’une protection internationale âgé de six ans au moins au cours du filtrage visé dans le règlement (UE) XXX/XXX [règlement visant à mettre en place une procédure de filtrage] ou, lorsque les données biométriques n’ont pas pu être relevées au cours du filtrage ou lorsque le demandeur n’a pas fait l’objet d’un filtrage, lors de l’enregistrement de la demande de protection internationale visée à l’article 27 du règlement (UE) XXX/XXX [règlement sur la procédure d’asile], et les transmet, dès que possible et au plus tard 72 heures après le relevé des données biométriques, accompagnées des données visées à l’article 12, points c) à p), du présent règlement, au système central et au CIR, selon le cas, conformément à l’article 4, paragraphe 2.
	1.	Chaque État membre relève les données biométriques de chaque demandeur d’une protection internationale âgé de six ans au moins:

	
	a) lors de l’enregistrement de la demande de protection internationale visée à l’article 27 du règlement (UE) XXX/XXX [règlement sur la procédure d’asile]; ou

	
	b) lors de l’introduction de la demande de protection internationale, lorsque celle-ci est introduite à un point de passage frontalier ou dans une zone de transit par une personne qui ne remplit pas les conditions d’entrée établies dans l’article 6 du règlement (UE) 2016/399.

	
	Chaque État membre les transmet, dès que possible, mais au plus tard 72 heures après le relevé des données biométriques du demandeur d’une protection internationale, accompagnées des données visées à l’article 12, paragraphe 1, au système central et au CIR, selon le cas, conformément à l’article 4, paragraphe 2.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>20</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jorge Buxadé Villalba</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Dispositif – point 14 – article 10 – paragraphe 1– alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Lorsque l’article 3, paragraphe 1, du règlement (UE) XXX/XXX [règlement visant à mettre en place une procédure de filtrage] s’applique et que la personne demande une protection internationale au cours du filtrage, pour chaque demandeur d’une protection internationale âgé d’au moins six ans, chaque État membre utilise les données biométriques relevées au cours du filtrage et les transmet, accompagnées des données visées à l’article 12, points c) à p), du présent règlement, au système central et au CIR, selon le cas, conformément à l’article 4, paragraphe 2, dans les 72 heures suivant l’enregistrement de la demande visée à l’article 27 du règlement (UE) XXX/XXX [règlement sur la procédure d’asile].
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>21</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jorge Buxadé Villalba</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Dispositif – point 14 – article 10 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3.	Lorsque l’État membre concerné le demande, les données biométriques peuvent également être relevées et transmises au nom de cet État membre par les membres des équipes européennes de garde-frontières et de garde-côtes ou par les experts des équipes d’appui «asile» lorsqu’ils exercent des compétences et exécutent leurs tâches conformément au règlement (UE) 2019/1896 et au règlement (UE) XXX/XXX [règlement relatif à l’Agence de l’Union européenne pour l’asile].
	3.	Lorsque l’État membre concerné le demande, les données biométriques et alphanumériques peuvent également être relevées et transmises au nom de cet État membre par les membres des équipes européennes de garde-frontières et de garde-côtes ou par les experts des équipes d’appui «asile» lorsqu’ils exercent des compétences et exécutent leurs tâches conformément au règlement (UE) 2019/1896 et au règlement (UE) XXX/XXX [règlement relatif à l’Agence de l’Union européenne pour l’asile].


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Cette proposition comprend un ajout important, qui consiste à transmettre à Eurodac les données alphanumériques pertinentes des demandeurs d’asile ou des migrants en situation irrégulière. Cet amendement permettrait, à l’avenir, de mieux soutenir l’État membre d’accueil en lui transmettant, au nom de l’organe compétent, non seulement les données biométriques, mais également les données alphanumériques qui devraient être collectées au cours du même processus d’examen analytique des ressortissants d’un pays tiers.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>22</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jorge Buxadé Villalba</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Dispositif – point 14 – article 10 – paragraphe 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	4 bis.	Lorsqu’un ressortissant de pays tiers ou un apatride en séjour irrégulier dans un État membre présente une demande de protection internationale au moment de son interpellation ou à la suite de celle-ci, cet État membre n’est pas dispensé de l’obligation de relever et d’enregistrer les données biométriques de ce ressortissant de pays tiers ou de cet apatride conformément à l’article 14. 


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>23</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jorge Buxadé Villalba</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Dispositif – point 14 – article 10 – paragraphe 4 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	4 ter.	Lorsqu’un ressortissant de pays tiers ou un apatride interpellé à l’occasion du franchissement irrégulier d’une frontière extérieure présente une demande de protection internationale au moment de son interpellation ou à la suite de celle-ci, l’État membre qui procède à l’interpellation n’est pas dispensé de l’obligation de relever et d’enregistrer les données biométriques de ce ressortissant de pays tiers ou de cet apatride conformément à l’article 13.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>24</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jorge Buxadé Villalba</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Dispositif – point 14 – article 10 – paragraphe 4 quater (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	4 quater.	Dans les cas visés aux paragraphes 4 bis et 4 ter du présent article, les États membres réutilisent les données biométriques relevées en application des articles 13 et 14, pour les transmettre au système central et au CIR conformément au paragraphe 1 du présent article.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>25</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jorge Buxadé Villalba</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Dispositif – point 16 – article 12 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Seules les données suivantes sont enregistrées dans le système central et dans le CIR selon le cas:
	Seules les données suivantes sont enregistrées dans le système central et dans le CIR, selon le cas, conformément à l’article 4, paragraphe 2:


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>26</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jorge Buxadé Villalba</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Dispositif – point 16 – article 12 – point o</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(o)	la date à laquelle les données ont été transmises au système central et au CIR, selon le cas;
	(o)	la date à laquelle les données ont été transmises au système central et au CIR, selon le cas, conformément à l’article 4, paragraphe 2;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>27</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jorge Buxadé Villalba</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Dispositif – point 16 bis (nouveau) – article 12 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Article 12 bis

	
	Collecte et transmission des empreintes digitales et des données d’images faciales

	
	1. 	Chaque État membre relève sans tarder l’empreinte digitale de tous les doigts et capture l’image faciale de chaque ressortissant de pays tiers ou apatride réinstallé âgé de six ans au moins, dès que celui-ci arrive sur son territoire, et les transmet au système central accompagnées des autres données visées à l’article 10 du règlement (UE) .../....

	
	Le non-respect de l’obligation de relevé de l’empreinte digitale de tous les doigts et de la capture de l’image faciale sans délai n’exonère pas les États membres de l’obligation de relever et de transmettre les empreintes digitales et l’image faciale au système central. Lorsque l’état des doigts ne permet pas de relever des empreintes digitales d’une qualité suffisante pour une comparaison appropriée au titre de l’article 26, l’État membre de réinstallation procède à un nouveau relevé des empreintes digitales du demandeur et le retransmet dès que possible et au plus tard 48 heures suivant ledit relevé de bonne qualité.

	
	2. 	Par dérogation au paragraphe 1, lorsqu’il n’est pas possible de relever les empreintes digitales et/ou de capturer l’image faciale d’un ressortissant de pays tiers ou d’un apatride réinstallé en raison de mesures arrêtées pour sauvegarder sa santé ou de mesures de santé publique, les États membres procèdent au relevé et à la capture et transmettent ceux-ci dès que possible et au plus tard 48 heures après la disparition desdits motifs de santé.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Rétablissement de la position du Parlement en ce qui concerne cette catégorie de personnes à enregistrer dans Eurodac. Des explications complémentaires figurent dans l’exposé des motifs du rapporteur.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>28</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jorge Buxadé Villalba</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Dispositif – point 16 ter (nouveau) – article 12 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Article 12 ter

	
	Enregistrement des données

	
	Seules sont enregistrées dans le système central les données suivantes: 

	
	a) 	données dactyloscopiques;

	
	b) 	image faciale;

	
	c) 	nom(s) et prénom(s), nom(s) de naissance, noms utilisés antérieurement et pseudonymes, qui peuvent être entrés séparément;

	
	d) 	nationalité(s);

	
	e) 	lieu et date de naissance;

	
	f) 	État membre de réinstallation, lieu et date de l’enregistrement;

	
	g) 	sexe;

	
	h) 	le cas échéant, type et numéro du document d’identité ou de voyage; code en trois lettres du pays de délivrance et durée de validité;

	
	i) 	numéro de référence attribué par l’État membre d’origine;

	
	j) 	date à laquelle les empreintes ont été relevées et/ou l’image faciale a été capturée;

	
	k) 	date à laquelle les données ont été transmises au système central;

	
	l) 	code d’identification de l’opérateur.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>29</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jorge Buxadé Villalba</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Dispositif – point 17 – article 13 – paragraphe 2– partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	L’État membre concerné transmet, dès que possible et au plus tard 72 heures après son interpellation, au système central et au CIR, selon le cas, les données suivantes relatives à tout ressortissant de pays tiers ou apatride se trouvant dans la situation décrite au paragraphe 1 et qui n’a pas été refoulé:
	2.	L’État membre concerné transmet, dès que possible et au plus tard 72 heures après son interpellation, au système central et au CIR, selon le cas, conformément à l’article 4, paragraphe 2, les données suivantes relatives à tout ressortissant de pays tiers ou apatride se trouvant dans la situation décrite au paragraphe 1 et qui n’a pas été refoulé:


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>30</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jorge Buxadé Villalba</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article> Dispositif – point 17 – article 13 – paragraphe 7</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	7.	Lorsque l’État membre concerné le demande, les données biométriques peuvent également être relevées et transmises au nom de cet État membre par les membres des équipes européennes de garde-frontières et de garde-côtes ou par les experts des équipes d’appui «asile» lorsqu’ils exercent des compétences et exécutent leurs tâches conformément au règlement (UE) 2019/1896 et au règlement (UE) XXX/XXX [règlement relatif à l’Agence de l’Union européenne pour l’asile].
	7.	Lorsque l’État membre concerné le demande, les données biométriques et alphanumériques peuvent également être relevées et transmises au nom de cet État membre par les membres des équipes européennes de garde-frontières et de garde-côtes ou par les experts des équipes d’appui «asile» lorsqu’ils exercent des compétences et exécutent leurs tâches conformément au règlement (UE) 2019/1896 et au règlement (UE) XXX/XXX [règlement relatif à l’Agence de l’Union européenne pour l’asile].


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Cette proposition comprend un ajout important, qui consiste à transmettre à Eurodac les données alphanumériques pertinentes des demandeurs d’asile ou des migrants en situation irrégulière. Cet amendement permettrait, à l’avenir, de mieux soutenir l’État membre d’accueil en lui transmettant, au nom de l’organe compétent, non seulement les données biométriques, mais également les données alphanumériques qui devraient être collectées au cours du même processus d’examen analytique des ressortissants d’un pays tiers.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>31</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jorge Buxadé Villalba</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Dispositif – point 18 – article 14 – paragraphe 2– partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	L’État membre concerné transmet au système central et au CIR, selon le cas, dès que possible et au plus tard 72 heures après que le ressortissant de pays tiers ou apatride a été trouvé en situation irrégulière, les données suivantes relatives à tout ressortissant de pays tiers ou apatride se trouvant dans la situation décrite au paragraphe 1:
	2.	L’État membre concerné transmet au système central et au CIR, selon le cas, conformément à l’article 4, paragraphe 2, dès que possible et au plus tard 72 heures après que le ressortissant de pays tiers ou apatride a été trouvé en situation irrégulière, les données suivantes relatives à tout ressortissant de pays tiers ou apatride se trouvant dans la situation décrite au paragraphe 1:


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>32</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jorge Buxadé Villalba</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Point 19 – chapitre IV bis</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(19) 	Le chapitre suivant est inséré après l’article 14:
	supprimé 

	CHAPITRE IV
	(Cette modification s’applique à l’ensemble du texte législatif à l’examen; son adoption impose des adaptations techniques dans tout le texte.)

	débarquement de ressortissants de pays tiers ou d’apatrides à la suite d’une opération de recherche et de sauvetage
	

	Article 14 bis
	

	Collecte et transmission des données biométriques
	

	1. 	Chaque État membre relève rapidement les données biométriques de tout ressortissant de pays tiers ou apatride âgé d’au moins six ans débarqué à la suite d’une opération de recherche et de sauvetage telle que définie dans le règlement (UE) XXX/XXX [règlement relatif à la gestion de l’asile et de la migration].
	

	2. 	L’État membre concerné transmet, dès que possible et au plus tard 72 heures après la date de débarquement, au système central et au CIR, selon le cas, les données suivantes relatives à tout ressortissant de pays tiers ou apatride se trouvant dans la situation décrite au paragraphe 1:
	

	a)	les données dactyloscopiques;
	

	b)	une image faciale;
	

	c)	les nom(s) et prénom(s), nom(s) à la naissance, noms utilisés antérieurement et pseudonymes, éventuellement enregistrés séparément;
	

	d)	la ou les nationalités;
	

	e)	la date de naissance;
	

	f)	le lieu de naissance;
	

	g)	l’État membre d’origine, le lieu où l’intéressé a été débarqué et la date;
	

	h)	le sexe;
	

	i)	si possible, le type et le numéro du document d’identité ou de voyage; le code en trois lettres du pays de délivrance et la date d’expiration;
	

	j)	lorsqu’elles sont disponibles, une copie scannée en couleur d’un document d’identité ou de voyage accompagnée d’une indication de son authenticité ou, si elle n’est pas disponible, d’un autre document facilitant l’identification du ressortissant de pays tiers ou de l’apatride, ainsi que l’indication de son authenticité;
	

	k)	le numéro de référence attribué par l’État membre d’origine;
	

	l)	la date à laquelle les données biométriques ont été relevées;
	

	m)	la date à laquelle les données ont été transmises au système central et au CIR, selon le cas;
	

	n)	le code d’identification de l’opérateur;
	

	o)	le cas échéant, conformément au paragraphe 6, la date à laquelle la personne concernée a quitté le territoire des États membres ou en a été éloignée;
	

	p)	l’État membre de relocalisation, conformément à l’article 14 ter, paragraphe 1;
	

	q)	le cas échéant, le fait que l’aide au retour volontaire et à la réintégration (AVRR) a été accordée,
	

	r)	le fait que la personne pourrait constituer une menace pour la sécurité intérieure à la suite du filtrage visé dans le règlement (UE) XXX/XXX [règlement visant à mettre en place une procédure de filtrage].
	

	4. 	Le non-respect du délai de 72 heures visé au paragraphe 2 du présent article n’exonère pas les États membres de l’obligation de prendre et de transmettre les données biométriques au CIR. Lorsque l’état des doigts ne permet pas de relever des empreintes digitales d’une qualité suffisante pour une comparaison appropriée au titre de l’article 26, l’État membre d’origine procède à un nouveau relevé des empreintes digitales des personnes débarquées, comme décrit au paragraphe 1 du présent article, et le retransmet dès que possible et au plus tard 48 heures suivant ce relevé de bonne qualité.
	

	5. 	Par dérogation au paragraphe 1, lorsqu’il n’est pas possible de relever les données biométriques de la personne interpellée en raison de mesures arrêtées pour sauvegarder sa santé ou de mesures de santé publique, l’État membre concerné relève ces données biométriques et les transmet dès que possible, et au plus tard 48 heures après la disparition desdits motifs de santé.
	

	En cas de difficultés techniques graves, les États membres peuvent prolonger le délai de 72 heures visé au paragraphe 2 d’une durée maximale de 48 heures afin d’exécuter leur plan national de maintien des activités.
	

	6. 	Dès qu’il est assuré que la personne concernée dont les données ont été enregistrées dans Eurodac conformément au paragraphe 1 a quitté le territoire des États membres en exécution d’une décision de retour ou d’une mesure d’éloignement, l’État membre d’origine actualise l’ensemble de données enregistré conformément au paragraphe 2 au sujet de la personne concernée, en y ajoutant la date de son éloignement ou la date à laquelle elle a quitté le territoire.
	

	7. 	Lorsque l’État membre concerné le demande, les données biométriques peuvent également être relevées et transmises au nom de cet État membre par les membres des équipes européennes de garde-frontières et de garde-côtes ou par les experts des équipes d’appui «asile» lorsqu’ils exercent des compétences et exécutent leurs tâches conformément au règlement (UE) 2019/1896 et au règlement (UE) XXX/XXX [règlement relatif à l’Agence de l’Union européenne pour l’asile].
	

	8. 	Chaque ensemble de données collectées et transmises conformément au paragraphe 1 est lié à d’autres ensembles de données correspondant au même ressortissant de pays tiers ou apatride, dans l’ordre prévu à l’article 4, paragraphe 6.
	

	9. 	Un ensemble de données conformément au paragraphe 1 est considéré comme créé aux fins de l’article 27, paragraphe 1, du règlement (UE) 818/2019, lorsque toutes les données visées aux points a) à f) et h) sont enregistrées.»;
	


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
L’insertion de ce chapitre créerait une nouvelle catégorie qui n’est pas justifiée sur le fond et constituerait en définitive un facteur d’attraction. Les personnes débarquées à la suite d’une opération de recherche et de sauvetage devraient être enregistrées comme ayant franchi la frontière de manière irrégulière, comme c’est actuellement le cas.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>33</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jorge Buxadé Villalba</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Dispositif – point 21 – sous-point a (nouveau) – article 17 – paragraphe 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	1 bis.	Aux fins prévues à l’article 12 bis, chaque ensemble de données concernant un ressortissant de pays tiers ou un apatride est conservé dans le système central pendant cinq ans à compter de la date du relevé des empreintes digitales.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>34</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jorge Buxadé Villalba</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Dispositif – point 21 ter – article 17 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4.	À l’expiration de la durée de conservation des données mentionnée aux paragraphes 1 à 3 bis du présent article, les données des personnes concernées sont effacées du système central et du CIR, selon le cas.»;
	4.	À l’expiration de la durée de conservation des données mentionnée aux paragraphes 1 à 3 bis du présent article, les données des personnes concernées sont automatiquement effacées du système central et du CIR, selon le cas.»;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>35</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jorge Buxadé Villalba</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Dispositif – point 22 – article 19 – titre</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Marquage et verrouillage des données
	Marquage des données


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>36</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jorge Buxadé Villalba</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Dispositif – point 22 – article 19 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Aux fins prévues à l’article 1er, paragraphe 1, point a), l’État membre d’origine ayant accordé une protection internationale à une personne dont les données ont été précédemment enregistrées dans le système central et dans le CIR, selon le cas, en vertu de l’article 12 marque les données pertinentes conformément aux exigences de la communication électronique avec le système central fixées par l’eu-LISA. Ce marquage est conservé dans le système central conformément à l’article 17, paragraphe 1, aux fins de la transmission au titre des articles 15 et 16. Le système central informe, dès que possible et au plus tard après 72 heures, tous les États membres d’origine du marquage par un autre État membre d’origine ayant généré un résultat positif avec des données qu’ils avaient transmises concernant des personnes visées à l’article 10, paragraphe 1, à l’article 13, paragraphe 1, à l’article 14, paragraphe 1, ou à l’article 14 bis, paragraphe 1. Ces États membres d’origine marquent également les ensembles de données correspondants.
	1.	Aux fins prévues à l’article 1er, paragraphe 1, point a), l’État membre d’origine ayant accordé une protection internationale à une personne dont les données ont été précédemment enregistrées dans le système central et dans le CIR, selon le cas, conformément à l’article 4, paragraphe 2, en vertu de l’article 12 marque les données pertinentes conformément aux exigences de la communication électronique avec le système central fixées par l’eu-LISA. Ce marquage est conservé dans le système central conformément à l’article 17, paragraphe 1, aux fins de la transmission au titre des articles 15 et 16. Le système central informe, dès que possible et au plus tard après 72 heures, tous les États membres d’origine du marquage par un autre État membre d’origine ayant généré un résultat positif avec des données qu’ils avaient transmises concernant des personnes visées à l’article 10, paragraphe 1, à l’article 13, paragraphe 1, ou à l’article 14, paragraphe 1. Ces États membres d’origine marquent également les ensembles de données correspondants.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>37</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jorge Buxadé Villalba</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Dispositif – point 22 – article 19 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Les données des bénéficiaires d’une protection internationale qui sont conservées dans le système central et dans le CIR, selon le cas, et qui sont marquées en vertu du paragraphe 1 du présent article sont disponibles pour une comparaison aux fins prévues à l’article 1er, paragraphe 1, point d), jusqu’à ce que ces données soient automatiquement effacées du système central et du CIR, selon le cas, conformément à l’article 17, paragraphe 4.
	2.	Les données des bénéficiaires d’une protection internationale qui sont conservées dans le système central et dans le CIR, selon le cas, conformément à l’article 4, paragraphe 2, et qui sont marquées en vertu du paragraphe 1 du présent article sont disponibles pour une comparaison aux fins prévues à l’article 1er, paragraphe 1, point d), jusqu’à ce que ces données soient automatiquement effacées du système central et du CIR, selon le cas, conformément à l’article 17, paragraphe 4.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend></RepeatBlock-Amend>
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